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Actes de vandalisme, de vol ou de dégradation visant les défibrillateurs
Question écrite n° 7443

Texte de la question

M. Vincent Ledoux attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la recrudescence des
actes de vandalisme, de vol ou de dégradation visant les défibrillateurs automatisés externes (DAE) installés
dans l'espace public. Ces dispositifs, implantés dans les rues, les gares, les établissements scolaires, les
infrastructures sportives ou encore les centres commerciaux, sont essentiels pour assurer une réponse rapide
aux arrêts cardiaques. L'utilisation d'un défibrillateur dans les premières minutes suivant l'arrêt peut augmenter
de manière décisive les chances de survie. C'est pourquoi leur implantation visible, en accès libre, est fortement
encouragée par les autorités sanitaires. Or, dans de nombreuses communes et dans les lieux recevant du
public, notamment les gares, est observée une hausse préoccupante des vols, des dégradations, voire des
actes de malveillance ciblant ces appareils : arrachages, vitrines brisées, détournements à des fins personnelles
ou revente illégale. Ces comportements, au-delà du préjudice matériel pour les gestionnaires ou les collectivités,
exposent directement la population à un risque vital en cas d'urgence cardiaque sur site. Certains
établissements publics signalent des vols à répétition, dissuadant parfois les responsables locaux d'en
réinstaller. Dans plusieurs cas, la réinstallation est retardée faute de moyens ou par crainte d'une récidive. Ce
phénomène fragilise la stratégie nationale d'accès rapide au défibrillateur et pénalise les citoyens, en particulier
dans les zones à forte affluence ou les territoires peu équipés. Aussi, il lui demande si une évaluation nationale
de ces actes de malveillance a été conduite ou peut être engagée, notamment dans les gares, établissements
publics et collectivités territoriales ; si des consignes spécifiques ont été données aux forces de sécurité pour
mieux prévenir et sanctionner ces infractions, en considérant leur impact sur la sécurité des personnes ; enfin, si
le Gouvernement envisage un dispositif de soutien aux gestionnaires publics et aux collectivités pour favoriser le
rééquipement rapide en cas de vol ou de dégradation et garantir une couverture territoriale homogène et
résiliente en matière de défibrillation d'urgence.
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